
                                             La section Ligue des Droits de l'Homme de Pertuis
                                             révoltée par la récompense attribuée à Mr Polanski

Vendredi 28 février 2020, lors de la cérémonie des Césars, l'industrie 
cinématographique française décernait à Roman Polanski l'0scar du 
meilleur réalisateur.

Ce réalisateur, est ou a été accusé de viol par plusieurs femmes, dont au moins une mineure au 
moment des faits.

Nous tenons d'abord à exprimer notre compassion à l'égard de toutes les victimes de viols,  ou 
agressions sexuelles, pour qui cette information est douloureuse voire intolérable. 

Au moment où les droits des femmes sont partout remis en cause, où la parole commence à se 
libérer un peu dans nos sociétés pour dénoncer les viols, crimes sexuels ou abus d'enfants, il est 
particulièrement choquant de voir l'industrie du cinéma français prendre publiquement position en 
faveur  de  Roman  Polanski.  Aucune  oeuvre,  fut-elle  « géniale »  ne  saurait  faire  oublier  des 
comportements machistes, agressifs, abusifs au détriment de victimes en situation de faiblesse.

La Ligue des Droits de l'Homme combat pour toutes les libertés fondamentales et parmi celles-ci le 
droit  des femmes et  des enfants.  Notre section s'implique depuis plusieurs années dans la lutte 
contre les Violences Faites aux Femmes.

Nous  déplorons  cette  action  en  faveur  de  Mr Polanski  au  moment  même où sont  révélés  ces 
derniers  mois  dans l'industrie cinématographique plusieurs  accusions d’« attouchements » et de 
« harcèlement  sexuel »  voire  de « relations sexuelles imposées »  par  des réalisateurs envers des 
actrices. 

Nous ne comprenons pas que le cinéma français, pourtant capable d'oeuvre intelligente et sensible 
comme par exemple le film Les Chatouilles réalisé par Andréa Bescond et Eric Métayer, puisse en 
2020, ignorer le passé de Mr Polanski et lui décerner une telle récompense sans comprendre ou 
anticiper tous les effets pervers d'une telle reconnaissance publique. 


